
L’émergence des chaînes de valeur mondiales

à plus long terme à un meilleur niveau de vie pour 
ses citoyens. S’il est possible de faire travailler plus 
de gens, de les faire travailler de plus longues heures 
ou de leur donner plus de machines pour faire leur 
travail, on ne pourra progresser ainsi que pour 
un temps. Ce n’est qu’en trouvant de nouvelles 
méthodes de travail, en apportant des améliorations 
aux machines et en enrichissant les connaissances 
humaines, tout en faisant des percées dans tous les 
domaines - des produits électroniques ménagers, aux 
médicaments permettant de sauver des vies et aux 
technologies environnementales - qu’une société 
pourra améliorer constamment son niveau de vie.

En outre, les emplois en R-D sont perçus comme 
assez bien rémunérés, fournissant du travail à des 
personnes hautement qualifiées, procurant des 
retombées à la collectivité avoisinante et suscitant un 
niveau encore plus élevé de R-D. À titre d’exemple, 
la ville d’Ottawa profite non seulement des établisse­
ments de recherche gouvernementaux et des grandes 
entreprises qui ont choisi d’y établir leurs activités 
de R-D, mais aussi de toutes les petites entreprises - 
et celles qui ont grandi depuis - favorisées par cet 
investissement initial. Selon Research Infosource,
27 des 100 plus grandes entreprises en termes de 
dépenses de R-D au Canada sont basées à Ottawa, 
tandis que 27 p. 100 des dépenses totales de R-D de 
ces 100 entreprises se font dans la région d’Ottawa. 
En effectuant de la R-D et en mettant au point de 
nouveaux produits ou services, une entreprise exerce 
par ailleurs un plus grand pouvoir sur les prix, ce 
qui lui permet de réinvestir ses bénéfices dans 
l’économie locale plutôt que de simplement rivaliser 
au niveau des prix. Cet aspect prend plus d’impor­
tance alors qu’un nombre croissant d’activités 
deviennent banalisées.

Tous les pays reconnaissent l’importance de la R-D 
pour maintenir et faire progresser leur niveau de 
vie. Il n’est donc pas étonnant qu’ils rivalisent de 
plus en plus pour attirer des activités de R-D. À 
l’instar de beaucoup d’autres secteurs d’activité, les 
marchés émergents sont de plus en plus présentes 
dans ce secteur.

Mais la mobilité des activités de R-D augmente paral­
lèlement à celle des autres étapes de la chaîne de 
valeur. Alors que, dans le passé, ces fonctions auraient 
été situées à proximité du siège social de l’entreprise à 
cause de la nature complexe et tactile des activités de

Canada prendra encore plus de retard si la tendance 
se maintient. Le Canada attire aussi moins d’in­
vestissement dans les services spécialisés par rapport 
à la taille du secteur. Alors que les entreprises sous 
contrôle étranger représentent plus de 50 p. 100 des 
avoirs du secteur manufacturier, elles ne comptent 
que pour 15,5 p. 100 des entreprises de services 
professionnels, scientifiques et techniques.

Pour résumer, la délocalisation des services bien 
rémunérés vers les pays à faibles salaires ne constitue 
pas un enjeu à l’heure actuelle pour le Canada, et 
même si ce phénomène progresse rapidement, il 
demeurera limité dans sa portée pour quelque temps 
encore. La question plus générale qui se pose pour le 
Canada est peut-être de savoir pourquoi il n’est pas 
un acteur plus important sur la scène mondiale dans 
les industries de services à haute valeur et à forte con­
centration de savoir, et comment il pourrait devenir 
une destination de choix à partir de laquelle exporter 
ces services sur le marché mondial.

La recherche-développement (R-D)
La recherche-développement (R-D) est l’une des acti­
vités économiques les plus convoitées. Linnovation 
est la seule méthode par laquelle un pays peut aspirer
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Données pour 2004.
Source : Calculs du Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international du 

Canada, à l'aide de données tirées de la Base de données sur les indicateurs du 
développement dans le monde, de fONU.
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